
. Art. L. 1221-16. Dans certains établisse-

ments ou professions, définis par voie régle-

mentaire, l’employeur informe le service

public de l’emploi de toute embauche ou

rupture du contrat de travail.   

- [Ancien article L. 320-1, alinéa 1]. Voir

article D. 1221-28.

. Arrêté du 27 février 1987, relatif aux

établissements à l'obligation de déclaration

des mouvements de main-d'œuvre.

– Art. 1er. Sont soumis aux obligations prévues

au premier alinéa de l'article L. 320-1 du

Code du travail dans les conditions fixées 

à l'article R. 320-1 [R. 320-1-1] du même

code les établissements agricoles, industriels

ou commerciaux publics ou privés, les offices

publics et ministériels, les professions libérales,

les sociétés civiles, les syndicats profession-

nels et les associations de quelque nature

que ce soit employant au moins cinquante

salariés.

– Art. 2. Les employeurs ne sont pas soumis

aux obligations visées à l'article 1er du présent

arrêté lorsque le contrat est conclu pour une

durée maximum d'un mois non 

susceptible d'être prorogée. Cette dérogation

ne s'applique pas aux contrats conclus à titre

d'essai.

. Art. D. 1221-29. Dans les huit premiers

jours de chaque mois, l’employeur adresse au

directeur départemental du travail, de l’em-

ploi et de la formation professionnelle le

relevé des contrats conclus ou rompus 

au cours du mois précédent.

Cette disposition ne s’applique pas au contrat

de travail à durée déterminée conclu pour une

période maximum d’un mois non renouve-

lable. - [Ancien article R. 320-1-1, alinéa 1er  et

arrêté du 27 février 1987, article 2].

. Art. D. 1221-30. Le relevé mensuel des

contrats de travail contient les mentions sui-

vantes :. 1 Le nom et l’adresse de l'employeur ;

. 2 La nature de l'activité de l'entreprise ;

. 3 Les nom, prénoms, nationalité, date de

naissance, sexe, emploi et qualification

des salariés dont le contrat de travail a été

conclu ou rompu ;

. 4 La date d'effet des contrats de travail ou

de leur rupture avec, en cas 

de licenciement pour motif économique, 

l'indication de la nature de ce motif. -

[Ancien article R 320-1-1. alinéas 2 à 6].

ARTICLES DU CODE DU TRAVAIL DÉFINISSANT LES RÈGLES RELATIVES À LA DÉCLARATION

DES MOUVEMENTS DE MAIN-D’ŒUVRE

CAS PARTICULIERS IMPORTANTS

1 Les établissements assujettis à la déclaration obligatoire des mouve-

ments de main-d'œuvre relèvent du Ministère du travail, des rela-

tions sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville.

. La déclaration doit être retournée à l’adresse qui figure en haut et à

gauche du formulaire.

2Pour les entreprises à établissements multiples, chaque établisse-

ment doit faire une déclaration séparée. Les établissements situés dans

une même commune ou dans une même rue doivent eux aussi

répondre distinctement.

3 La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers

et aux libertés s'applique aux réponses faites à la présente déclaration

par les entrepreneurs individuels. Elle leur garantit un droit d'accès

et de rectification pour les données les concernant. Ce droit peut être

exercé auprès de la  direction de l'animation, de la recherche, des

études et des statistiques (DARES), 39-43 quai André Citroën, 75902

Paris Cedex 15.

4Certains employeurs souhaitent répondre sans utiliser directement

les formulaires fournis par l'administration, mais en reconstituant et
en remplissant informatiquement ces documents. 

. Cette possibilité leur est ouverte, mais ils doivent respecter les conditions

suivantes :

- l'image du document transmis doit être rigoureusement identique à

celle du document original. En effet, les déclarations font l'objet d'une

saisie informatique, et toutes doivent donc avoir la même présentation;

- l'établissement doit obtenir l'agrément des services chargés de la col-

lecte des déclarations ;

- chaque mois, l'établissement doit veiller à envoyer à l'adresse indiquée

non seulement le document ainsi reconstitué, mais aussi le formulaire

original non rempli, afin d'éviter toute erreur d'identification ;

- l'établissement doit conserver un exemplaire de chaque déclaration.
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. La déclaration doit être remplie et envoyée à l'administration même si
aucun mouvement n'a eu lieu durant le mois écoulé. Dans ce cas, après
avoir reporté les effectifs du mois précédent dans la partie II, la case
“néant" sera cochée dans la partie III (mouvements du mois).. Si l’effectif de l’établissement tombe momentanément ou durablement en 
dessous du seuil de 50 salariés, il vous est demandé de continuer jusqu’à
la fin de l’année à remplir et adresser à l’administration une déclaration
chaque mois.

. Dans les huit premiers jours de chaque mois (février à janvier de l’année
suivante), vous devez :. remplir un de ces formulaires en retraçant les mouvements de main-

d'œuvre intervenus durant le mois précédent (janvier à décembre) ;. faire une photocopie de ce document, que vous conserverez : vous vous
y reporterez pour établir la déclaration relative au mois suivant, et pour
toute demande de précision de l'administration ;. envoyer l'original à l'adresse figurant en haut à gauche du formulaire.. Si vous reconstituez informatiquement la déclaration, reportez-vous au cas

particulier 4, en dernière page.

. Vous venez de recevoir douze exemplaires (un pour chaque mois de l’année)
de la Déclaration mensuelle obligatoire * des mouvements de main-d'œuvre
pour votre établissement.

QUELS SONT LES ÉTABLISSEMENTS ASSUJETTIS À LA DÉCLARATION ?

. La déclaration concerne l'établissement et non l'entreprise. . Tout établissement est identifié par un numéro SIRET et un seul.

. Toutes les catégories d'établissements du secteur privé et du sec-
teur public industriel ou commercial sont concernées.

. Parmi les établissements de ces secteurs, sont assujettis à la décla-
ration mensuelle obligatoire, et doivent donc la remplir chaque
mois tout au long de l'année, ceux dont l'effectif d'assujettisse -
ment est supérieur ou égal à 50 salariés. Le calcul de l'effectif

d'assujettissement de l'établissement se fait selon les règles définies
par la législation sur les institutions représentatives 
(article L. 2322-6 du Code du Travail).

. En définitive, vous êtes assujetti à la déclaration sauf si vous 
établissez que votre effectif d'assujettissement est inférieur au
seuil de 50 salariés. Dans ce cas, vous ferez parvenir un courrier
détaillant le calcul effectué à l'adresse mentionnée en haut 
à gauche du formulaire déclaratif. Joindre un exemplaire du for-
mulaire à cet envoi.

N° 50445 # 10

* En cas de non-déclaration, les employeurs encourent les peines prévues à l’article D. 1227-4 du Code du travail.

DÉCLARATION MENSUELLE OBLIGATOIRE

DES MOUVEMENTS DE MAIN-D’ŒUVRE

POUR LES ÉTABLISSEMENTS

EMPLOYANT AU MOINS 50 SALARIÉS

NOTICE EXPLICATIVE

MINISTÈRE DU TRAVAIL, 
DES RELATIONS SOCIALES, 

DE LA FAMILLE, DE LA SOLIDARITÉ 
ET DE LA VILLE.

70078711_bat.qxd:70078711_001_002.qxd  29/10/09  17:14  Page 1

creo




C
O

M
M

EN
T

RE
M

PL
IR

LA
D

ÉC
LA

RA
TI

O
N

M
EN

SU
EL

LE

. C
'e

st
 d

an
s 

les
 h

ui
t p

re
m

ie
rs

 jo
ur

s 
de

 c
ha

qu
e 

m
oi

s 
qu

i s
ui

ve
nt

 la
fin

 d
'u

n 
m

oi
s 

qu
e 

vo
us

 d
ev

ez
 re

m
pl

ir 
et

 e
nv

oy
er

 la
 d

éc
la

ra
tio

n
re

la
tiv

e 
à 

ce
 m

oi
s.

Vo
ir 

Ar
t. 

D.
 1

22
1-

29
 d

u 
Co

de
 d

u 
Tr

av
ai

l. 
À 

tit
re

d'
ex

em
pl

e,
 la

 d
éc

la
ra

tio
n 

re
tra

ça
nt

 le
s 

m
ou

ve
m

en
ts

 d
e 

m
ai

n-
d'

œ
uv

re
in

te
rv

en
us

 e
n 

ja
nv

ie
r d

oi
t ê

tre
 re

to
ur

né
e 

re
m

pl
ie

 a
u 

pl
us

 ta
rd

 le
 8

 fé
vr

ie
r.

. L
a 

pr
em

iè
re

 c
ho

se
 à

 f
ai

re
 e

st
 d

e 
po

rt
er

 le
 m

oi
s 

co
nc

er
né

 e
n 

ha
ut

à 
dr

oi
te

 d
u 

fo
rm

ul
ai

re
.

. L
or

s 
du

 re
m

pl
iss

ag
e 

de
 la

 d
éc

la
ra

tio
n 

de
 ja

nv
ie

r, 
il 

fa
ud

ra
 v

ér
if
ie

r
qu

e 
l'i

de
nt

ifi
ca

tio
n 

de
 l'

ét
ab

lis
se

m
en

t, 
te

lle
 q

u'
el

le
 e

st
 in

di
qu

ée
su

r 
le

 f
or

m
ul

ai
re

 p
ré

-r
em

pl
i, 

es
t 

co
rre

ct
e.

 D
e 

fa
ço

n 
gé

né
ra

le
,s

i e
lle

es
t 

in
ex

ac
te

, o
u 

si 
el

le
 c

ha
ng

e 
en

 c
ou

rs
 d

'a
nn

ée
, o

u 
si 

vo
us

 s
ou

-
ha

ite
z 

re
ce

vo
ir 

le
s 

fo
rm

ul
ai

re
s 

à 
un

e 
au

tr
e 

ad
re

ss
e 

po
st

al
e,

 
ne

 c
or

rig
ez

 p
as

 le
 f

or
m

ul
ai

re
, m

ai
s 

jo
ig

ne
z 

un
e 

le
tt

re
 p

ré
ci

sa
nt

 le
s

ch
an

ge
m

en
ts

 à
 a

pp
or

te
r 

en
 v

ue
 d

e 
l'e

nv
oi

 d
es

 f
ut

ur
s 

fo
rm

ul
ai

re
s.

. P
ou

r 
le

 r
em

pl
iss

ag
e 

de
 la

 d
éc

la
ra

tio
n,

 c
ha

qu
e 

m
ou

ve
m

en
t 

es
t

co
m

pt
é 

po
ur

 u
ne

 u
ni

té
; 

il 
en

 e
st

 d
e 

m
êm

e 
po

ur
 c

ha
qu

e
sa

la
ri
é

pr
és

en
t 

à 
l'e

ff
ec

ti
f,

qu
el

s 
qu

e 
so

ie
nt

 s
on

 c
on

tr
at

 d
e 

tr
a-

va
il 

et
 s

a 
du

ré
e 

de
 p

ré
se

nc
e 

da
ns

 l'
ét

ab
lis

se
m

en
t, 

et
 m

êm
e 

s'i
l t

ra
-

va
ill

e 
à 

te
m

ps
 p

ar
tie

l.

. L
es

 m
ou

ve
m

en
ts

 d
u 

m
oi

s 
so

nt
 c

eu
x 

qu
i o

nt
 li

eu
 e

nt
re

 le
 p

re
m

ie
r

jo
ur

 d
u 

m
oi

s 
à 

0 
he

ur
e 

et
 l

e 
de

rn
ie

r 
jo

ur
 d

u 
m

oi
s 

à 
m

in
ui

t. 
Ce

po
in

t 
es

t 
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t 

im
po

rt
an

t, 
pu

isq
ue

 b
ea

uc
ou

p 
d'

em
-

ba
uc

he
s 

pr
en

ne
nt

 e
ff

et
 a

u 
pr

em
ie

r j
ou

r d
'u

n 
m

oi
s 

et
 d

oi
ve

nt
 fi

gu
-

re
r 

au
 t

itr
e 

de
 c

e 
m

oi
s. 

Il 
en

 e
st

 d
e 

m
êm

e 
de

s 
so

rt
ie

s, 
as

se
z 

no
m

-
br

eu
se

s 
da

ns
 l

e 
de

rn
ie

r 
jo

ur
 d

u 
m

oi
s. 

Ce
ci

 e
st

 c
oh

ér
en

t 
av

ec
 l

a
dé

fin
iti

on
 d

es
 e

ff
ec

tif
s 

da
ns

 la
 p

ar
tie

 II
, q

ui
 s

e 
ré

fè
re

 a
u 

de
rn

ie
rj

ou
r

de
 c

ha
qu

e 
m

oi
s 

à 
m

in
ui

t.

. C
et

te
 d

éc
la

ra
tio

n 
es

t 
es

se
nt

ie
lle

m
en

t 
un

 r
el

ev
é 

de
s 

co
nt

ra
ts

de
 t

ra
va

il 
si

gn
és

 o
u 

ré
si

lié
s 

da
ns

 le
 m

oi
s.

 

. E
n 

co
ns

éq
ue

nc
e 

:

a
Ce

rt
ai

ne
s 

pe
rs

on
ne

s 
ne

 s
on

t 
ja

m
ai

s 
pr

is
es

 e
n 

co
m

pt
e 

(n
i 
da

ns
 le

s 
ef

fe
ct

ifs
, n

i 
da

ns
 le

s 
m

ou
ve

m
en

ts
) 

:
-l

es
 s

ta
gi

ai
re

s 
de

 la
 f

or
m

at
io

n 
pr

of
es

sio
nn

el
le

;

-l
es

 t
ra

va
ill

eu
rs

 in
té

rim
ai

re
s 

(le
ur

s 
ef

fe
ct

ifs
 s

on
t 

co
m

pt
és

 s
ép

a-
ré

m
en

t 
da

ns
 la

 p
ar

tie
 II

);
- l

es
 p

er
so

nn
es

 e
ff

ec
tu

an
t d

es
 re

m
pl

ac
em

en
ts

 d
e 

sa
la

rié
s 

en
 c

on
gé

an
nu

el
 d

'u
ne

 d
ur

ée
 in

fé
rie

ur
e 

à 
un

 m
oi

s, 
pa

r e
xe

m
pl

e
le

s é
tu

di
an

ts
.

b
Ce

rt
ai

ns
 m

ou
ve

m
en

ts
 d

e 
tr

av
ai

lle
ur

s 
ne

 d
oi

ve
nt

 p
as

 ê
tr

e
co

m
pt

ab
ili

sé
s 

:
-l

es
 m

ou
ve

m
en

ts
 l

ié
s 

au
 c

on
gé

 s
ab

ba
tiq

ue
, 

au
 c

on
gé

 p
ou

r 
la

cr
éa

tio
n 

d'
en

tr
ep

ris
e 

et
 a

u 
co

ng
é 

pa
re

nt
al

 d
'é

du
ca

tio
n,

 p
ou

r l
es

-
qu

el
s 

le
 c

on
tr

at
 d

e 
tr

av
ai

l e
st

 s
us

pe
nd

u 
m

ai
s 

no
n 

ro
m

pu
;

-l
es

 t
ra

ns
fo

rm
at

io
ns

 d
e 

co
nt

ra
t 

à 
l'i

nt
ér

ie
ur

 d
e 

l'é
ta

bl
iss

em
en

t.

c
D

oi
ve

nt
 ê

tr
e 

co
m

pt
ab

ili
sé

s 
le

s 
ef

fe
ct

ifs
 e

t m
ou

ve
m

en
ts

 li
és

:
-a

ux
 c

on
tr

at
s 

à 
du

ré
e 

dé
te

rm
in

ée
;

-a
ux

 c
on

tra
ts

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
en

 a
lte

rn
an

ce
 : 

co
nt

ra
ts

 d
'a

pp
re

nt
iss

ag
e,

de
 p

ro
fe

ss
io

nn
al

isa
tio

n
;

-a
ux

 c
on

tr
at

s 
ai

dé
s 

: 
co

nt
ra

ts
 d

’a
cc

om
pa

gn
em

en
t 

da
ns

 l
’e

m
pl

oi
(C

AE
), 

co
nt

ra
ts

 d
’a

ve
ni

r, 
co

nt
ra

ts
 in

iti
at

iv
e-

em
pl

oi
 (C

IE
), 

co
nt

ra
ts

d'
in

se
rt

io
n-

re
ve

nu
 

m
in

im
um

 
d'

ac
tiv

ité
 

(C
I-

RM
A)

, 
 

co
nt

ra
ts

em
pl

oi
-c

on
so

lid
é 

(C
EC

), 
co

nt
ra

ts
 d

’a
cc

ès
 à

 l
’e

m
pl

oi
 (

D
O

M
), 

et
co

nt
ra

ts
 u

ni
qu

es
 d

’in
se

rt
io

n 
(C

U
I).

d
Le

s 
m

ou
ve

m
en

ts
 d

oi
ve

nt
 ê

tr
e 

co
m

pt
ab

ili
sé

s 
da

ns
 le

 m
oi

s
de

 l
a 

si
gn

at
ur

e 
ou

 d
e 

la
 r

up
tu

re
 e

ff
ec

ti
ve

 d
u 

co
nt

ra
t 

de
tr

av
ai

l :
- à

 l'
em

ba
uc

he
, p

ou
r u

n 
ex

-s
ta

gi
ai

re
 o

u 
un

 e
x-

tra
va

ill
eu

r d
'u

ne
 a

ge
n-

ce
 d

e 
tra

va
il 

te
m

po
ra

ire
.

. Lo
rs

qu
e 

le
 m

ou
ve

m
en

t 
re

tra
cé

 e
st

 u
ne

 s
or

tie
, n

e 
pa

s 
om

et
tre

 d
e 

pr
é-

cis
er

 la
 n

at
ur

e 
du

 c
on

tra
t a

u 
m

om
en

t 
de

 la
 s

or
tie

et
 la

 d
at

e 
d’

en
tré

e,
m

êm
e 

si 
ce

tt
e 

da
te

 e
st

 a
nt

ér
ie

ur
e 

au
 m

oi
s c

on
ce

rn
é 

ou
 à

 l'
an

né
e.

 A
in

si,
po

ur
 u

n 
sa

la
rié

 e
nt

ré
 e

n 
CD

D 
de

 6
 m

oi
s 

le
 2

0 
fé

vr
ie

r 
20

05
, d

on
t 

le
co

nt
ra

t a
 é

té
 tr

an
sf

or
m

é 
en

 C
DI

 le
 6

 a
oû

t 2
00

5 
et

 q
ui

 d
ém

iss
io

nn
e 

le

9 
se

pt
em

br
e 

20
09

, o
n 

m
en

tio
nn

er
a 

le
 2

0 
fé

vr
ie

r 
20

05
 c

om
m

e 
da

te
d’

en
tré

e 
et

 le
 C

DI
 c

om
m

e 
na

tu
re

 d
u 

co
nt

ra
t r

om
pu

.
En

 c
as

 d
e 

tr
an

sf
er

t d
’u

n 
sa

la
rié

 e
nt

re
 é

ta
bl

iss
em

en
ts

 d
e 

la
 m

êm
e

en
tr

ep
ris

e,
ce

s 
rè

gl
es

 s
on

t a
da

pt
ée

s 
de

 la
 m

an
iè

re
 s

ui
va

nt
e 

:
- 

to
ut

e 
en

tré
e 

su
ite

 à
 u

n 
tra

ns
fe

rt 
do

it 
êt

re
 c

om
pt

ab
ili

sé
e 

da
ns

 le
 m

oi
s

du
 t

ra
ns

fe
rt,

 a
ve

c 
le

 c
od

e 
TE

, m
êm

e 
s’i

l n
’y

 a
 p

as
 s

ig
na

tu
re

 d
’u

n 
no

u-
ve

au
 c

on
tra

t d
e 

tra
va

il.
- 

lo
rs

 d
e 

la
 s

or
tie

 d
’u

n 
sa

la
rié

 e
nt

ré
 p

ar
 t

ra
ns

fe
rt,

 in
di

qu
er

 c
om

m
e 

da
te

d’
en

tré
e 

la
 d

at
e 

d’
em

ba
uc

he
 d

an
s 

l’e
nt

re
pr

ise
, s

i e
lle

 e
st

 c
on

nu
e.

 S
i e

lle
n’

es
t 

pa
s 

co
nn

ue
, 

in
di

qu
er

 l
a 

da
te

 d
e 

tra
ns

fe
rt 

et
 l

e 
co

de
 T

E 
co

m
m

e
na

tu
re

 d
u 

co
nt

ra
t.

e
Le

s 
pa

ss
ag

es
 d

e 
te

m
ps

 p
le

in
 à

 t
em

ps
 p

ar
ti
el

et
 r

éc
ip

ro
qu

e-
m

en
t 

ne
 d

on
ne

nt
 l

ie
u 

à 
au

cu
n 

m
ou

ve
m

en
t. 

D
e 

m
êm

e,
 p

ou
r 

un
sa

la
rié

 e
n 

pr
ér

et
ra

it
e 

pr
og

re
ss

iv
e,

il 
n'

y 
a 

pa
s 

de
 s

or
tie

 a
va

nt
so

n 
dé

pa
rt

 e
ff

ec
tif

.

. Lo
rs

qu
e 

le
 m

ou
ve

m
en

t 
re

tra
cé

 e
st

 u
ne

 s
or

tie
, n

e 
pa

s 
om

et
tre

 d
e 

pr
é-

cis
er

 la
 n

at
ur

e 
du

 c
on

tra
t 

et
 la

 d
at

e 
d’

en
tré

e,
 m

êm
e 

si 
ce

tt
e 

da
te

 e
st

an
té

rie
ur

e 
au

 m
oi

s 
co

nc
er

né
 o

u 
à 

l'a
nn

ée
.

. B
ie

n 
as

su
re

r, 
po

ur
 u

n 
m

oi
s 

do
nn

é,
 la

 c
oh

ér
en

ce
 e

nt
re

 la
 p

ar
tie

 II
et

 la
 p

ar
tie

 II
I.

. B
ie

n 
as

su
re

r, 
d'

un
 m

oi
s 

su
r l

'a
ut

re
, l

'h
om

og
én

éi
té

 d
es

 d
éc

la
ra

tio
ns

(v
oi

r 
ex

em
pl

e 
pa

ge
 s

ui
va

nt
e)

.

. U
til

ise
r l

es
 c

od
ifi

ca
tio

ns
 p

ré
se

nt
ée

s 
au

 b
as

 d
u 

fo
rm

ul
ai

re
, a

in
si 

qu
e 

le

dé
pl

ia
nt

 p
er

m
et

ta
nt

 d
e 

co
de

r l
a 

PC
S.

. S
i 

l'é
ta

bl
iss

em
en

t 
a 

co
nn

u 
pl

us
 d

e 
70

 m
ou

ve
m

en
ts

 a
u 

co
ur

s 
du

m
oi

s 
éc

ou
lé

, 
ut

ili
se

r 
un

 
fe

ui
lle

t 
su

pp
lé

m
en

ta
ire

. 
Si

 
d'

au
tr

es
fe

ui
lle

ts
 s

on
t n

éc
es

sa
ire

s, 
le

s 
de

m
an

de
r à

 l'
ad

re
ss

e 
m

en
tio

nn
ée

 s
ur

le
 f

or
m

ul
ai

re
 p

rin
ci

pa
l.

N
éa

nt
 (p

as
 d

e 
m

ou
ve

m
en

t)
An

né
e 

de
N

um
ér

o 
de

 ru
br

iq
ue

En
tr

ée
s

So
rt

ie
s

na
iss

an
ce

 
de

 la
 n

om
en

cla
tu

re
na

tu
re

m
ot

if
N

om
Pr

én
om

19
..

Se
xe

Em
pl

oi
de

s 
PC

S 
(2

)
jo

ur
m

oi
s 

an
né

e
du

 c
on

tra
t

jo
ur

m
oi

s
an

né
e

de
 s

or
tie

1. 2. 3. 4. 5.Pe
rs

on
ne

s 
ay

an
t 

un
 c

on
tr

at
 a

ve
c 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t

no
n 

co
m

pr
is

:l
es

 tr
av

ai
lle

ur
s 

in
té

rim
ai

re
s 

- l
es

 s
ta

gi
ai

re
s 

(fo
rm

at
io

n 
pr

of
es

sio
nn

el
le

, e
tc

., 
vo

ir 
no

tic
e)

et
 ré

m
un

ér
ée

s 
di

re
ct

em
en

t p
ar

 lu
i,

y 
co

m
pr

is
:l

es
 c

on
tra

ts
 à

 d
ur

ée
 d

ét
er

m
in

ée
 - 

le
s 

sa
iso

nn
ie

rs
 - 

le
s 

ap
pr

en
tis

 - 
le

s V
RP

 - 
le

s s
al

ar
ié

s t
ra

va
illa

nt
 su

r u
n 

ch
an

tie
r -

 le
s t

ra
va

ille
ur

s à
 d

om
ici

le
 - 

le
s c

on
tra

ts
 je

un
es

 e
n 

en
tre

pr
ise

-
le

s 
co

nt
ra

ts
 a

id
és

 (C
IE

, C
IR

M
A,

 c
on

tra
t d

’a
cc

ès
 à

 l’
em

pl
oi

, l
es

 c
on

tra
ts

 u
ni

qu
es

 d
’in

se
rti

on
 C

UI
…

) l
es

 c
on

tra
ts

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
en

 a
lte

rn
an

ce
 (p

ro
fe

ss
io

nn
al

isa
tio

n,
 q

ua
lif

ica
tio

n)

+
-

= 
so

it

ef
fe

ct
if 

au
 d

er
ni

er
en

tré
es

 d
u 

m
oi

s
so

rti
es

 d
u 

m
oi

s
ef

fe
ct

if 
au

 d
er

ni
er

 jo
ur

jo
ur

 d
u 

m
oi

s 
pr

éc
éd

en
t

du
 m

oi
s 

de
 d

éc
la

ra
tio

n 
 

II
.E

FF
EC

TI
FS

D
E

L'
ÉT

A
BL

IS
SE

M
EN

T

II
I.

M
O

U
V

EM
EN

TS
D

U
M

O
IS

(1
)

co
rr

es
po

nd
an

t a
ux

 e
nt

ré
es

 e
t a

ux
 s

or
tie

s 
in

di
qu

ée
s 

ci
-d

es
su

s 
de

 p
er

so
nn

es
 a

ya
nt

 u
n 

co
nt

ra
t 

av
ec

 l’
ét

ab
lis

se
m

en
t

Nationalité

M
O

IS

20
09

EX
EM

PL
E

D
E

RE
M

PL
IS

SA
G

E
D

U
FO

RM
U

LA
IR

E
RE

LA
TI

F
A

U
X

M
O

U
V

EM
EN

TS
D

E
JA

N
V

IE
R

20
09

D
an

s 
la

 d
éc

la
ra

ti
on

 d
u 

m
oi

s 
pr

oc
ha

in
, 
on

 r
et

ro
uv

er
a 

ce
t

ef
fe

ct
if

 d
an

s 
“e

ff
ec

ti
f 

au
 d

er
ni

er
 j
ou

r 
du

 m
oi

s 
pr

éc
éd

en
t”

Vé
rif

ie
r 

l’i
de

nt
ifi

ca
tio

n 
de

 l’
ét

ab
lis

se
m

en
t

N
e 

pa
s 

ou
bl

ie
r 

de
 m

en
tio

nn
er

 le
 m

oi
s 

(ic
i j

an
vi

er
) 

en
 h

au
t 

à 
dr

oi
te

Ce
t 

ef
fe

ct
if

 d
oi

t 
êt

re
 é

ga
l 
à 

ce
lu

i 
qu

e 
vo

us
 a

ve
z 

do
nn

é 
le

 m
oi

s
pr

éc
éd

en
t 

po
ur

 “
ef

fe
ct

if
 a

u 
de

rn
ie

r 
jo

ur
 d

u 
m

oi
s 

de
 d

éc
la

ra
ti

on
”

Si
 a

uc
un

e 
en

tr
ée

 n
i 
au

cu
ne

 s
or

ti
e 

n’
a 

ét
é 

en
re

gi
st

ré
e,

 c
oc

he
z 

ce
tt

e 
ca

se
.

A
nt

oi
ne

 L
ER

O
Y

ne
 f

ai
t 

l’o
bj

et
, 
au

 t
it

re
 d

e 
ja

nv
ie

r 
20

09
, 
qu

e 
d’

un
e 

en
tr

ée
;

N
at

ha
lie

 D
U

V
A
L

es
t 

co
m

pt
ée

 à
 l
a 

fo
is

 e
n 

en
tr

ée
 e

t 
en

 s
or

ti
e

;
M

au
ri

ce
 L

A
FF

O
RG

U
E

et
 T

er
es

a 
M

AC
H

A
D

O
ne

 s
on

t 
co

m
pt

és
 d

an
s 

la
 p

ar
ti

e 
II 

qu
’e

n 
so

rt
ie

s,
 p

ui
sq

ue
  l
eu

r 
en

tr
ée

 d
an

s 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t 
es

t 
an

té
rie

ur
e 

à 
ja

nv
ie

r 
20

09
.

Ve
ill

ez
 à

 m
en

ti
on

ne
r, 

su
r 

un
e 

se
ul

e 
lig

ne
, 
un

 s
al

ar
ié

 q
ui

 a
 é

té
 e

m
ba

uc
hé

 e
t 

a 
qu

it
té

vo
tr

e 
ét

ab
lis

se
m

en
t 

au
 c

ou
rs

 d
u 

m
oi

s 
(e

xe
m

pl
e 

N
at

ha
lie

 D
U

V
A
L)

.
Pr

éc
is

er
 l
a 

da
te

 d
'e

nt
ré

e 
et

 l
a 

na
tu

re
 d

u
co

nt
ra

t 
m

êm
e 

da
ns

 l
e 

ca
s 

d’
un

e 
so

rt
ie

B
ie

n 
vé

rif
ie

r 
l'é

ga
lit

é

A
u 

ti
tr

e 
de

 j
an

vi
er

 2
00

9,
 l'

ét
ab

lis
se

m
en

t
a 

en
re

gi
st

ré
 2

 e
nt

ré
es

 e
t 

3 
so

rt
ie

s

0
1

7
 

2
7

 
1

4
 

3
 

et
2

 
8

 
2

3

F
H

O
uv

rie
r 

qu
al

ifi
é 

de
 ty

pe
 a

rt
isa

na
l (

cu
ir)

1
9

5
7

6
3

5
a

R
D

0
2

0
1

2
0

0
9

F
F

Se
cr

ét
ai

re
1

9
6

2
5

4
2

a
R

I
D

M
0

8
0

1
2

0
0

9
2

6
0

1
2

0
0

9

F
H

Ta
ill

eu
r 

qu
al

ifi
é

1
9

4
8

6
3

5
a

R
I

R
T

0
1

0
9

1
9

7
1

3
1

0
1

2
0

0
9

C
F

D
ac

ty
lo

1
9

6
0

5
4

2
b

R
D

F
D

0
7

0
9

2
0

0
8

3
1

0
1

2
0

0
9

L’
em

pl
oi

 d
oi

t 
êt

re
 c

od
if

ié
 d

an
s 

la
 n

om
en

cl
at

ur
e

de
s 

pr
of

es
si

on
s 

et
 c

at
ég

or
ie

s 
so

ci
o-

pr
of

es
si

on
-

ne
lle

s,
 v

er
si

on
 2

00
3 

(t
ro

is
 c

hi
ff

re
s,

 u
ne

 l
et

tr
e)

 

LE
RO

Y
A

nt
oi

ne

D
U

VA
L 

N
at

ha
lie

LA
FF

O
RG

U
E 

M
au

ric
e

M
A

C
H

A
D

O
Te

re
sa

ho
m

m
es

fe
m

m
es

70078711_bat.qxd:70078711_001_002.qxd  29/10/09  17:15  Page 2

creo



